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Le but de cette rencontre, plutôt que d’exposer une fois de plus les dispositions de ce texte, est de préciser des aspects de son application, en particulier la répartition entre les différents acteurs des tâches qui jalonnent le cycle des projets et programmes.

Madame Vanderauwera rappelle brièvement la logique de la démarche menant au nouveau contrat de gestion de la CTB. Il s’agit d’accélérer la mise en œuvre des prestations de coopération et d’accentuer la décentralisation de la prise de décision. L’identification est aux mains du terrain et doit fournir les éléments indispensables à l’approbation par le Secrétaire d’Etat. Ces éléments sont spécifiés dans l’annexe C ci-jointe. Dès cette approbation est obtenue, la Convention spécifique peut être signée. La formulation, dont le contenu est également décrit dans l’annexe C, comporte en particulier la préparation du dossier technique et financier, qui est alors adjoint à la Convention spécifique par échange de lettres. L’annexe E ci-jointe établit de manière détaillée la répartition des tâches de l’identification à la mise en œuvre.

Monsieur Luxen éclaire la vision que la CTB porte sur le Contrat de Gestion. D’abord les règles données par celui-ci sont vues comme des outils de travail plutôt que comme des contraintes. Il souligne ensuite que la préparation technique d’un projet se déroule dorénavant en 2 étapes : d’abord l’identification, essentiellement l’affaire du pays partenaire (avec l’appui de l’Attaché et du «Res. Rep.» CTB), puis dans un 2ème temps le dossier technique et financier. Il évoque enfin la finalité de la décentralisation, qui est l’appropriation des interventions par le partenaire. On observera en septembre, lors des journées des Attachés, dans quelle mesure cet objectif se réalise.

Monsieur Buys peut parler des aspects concrets de l’application du nouveau contrat, puisque trois des dossiers qu’il gère sont passés par des étapes importantes depuis l’entrée en vigueur de celui-ci. Il souligne la grande attention portée, en particulier par l’Inspecteur des Finances, à l’analyse de risque. Les dossiers présentent encore souvent des lacunes à ce niveau. L’estimation des coûts inclue dans l’identification va aussi devoir devenir plus rigoureuse. Enfin, Monsieur Buys note que, même si l’élaboration des dossiers d’identification est bien la prérogative du Comité de Partenaires, Bruxelles continue d’examiner ceux-ci en profondeur. Il peut en résulter une certaine mesure de double emploi mais d’un autre côté, la continuité de la gestion peut s’en trouver renforcée (référence au fait que, sur le terrain, les Attachés changent de poste tous les 3 ans).

Plusieurs aspects particuliers du Contrat ont ensuite été discutés. A propos du rôle de la formulation d’abord, pour laquelle il n’existe pas de termes de référence. Madame Vanderauwera mentionne qu’en compensation de ceci, la CTB prépare actuellement un cadre de référence pour le dossier technique et financier (prêt dans 15 jours).

Le suivi de l’exécution constitue la tâche principale de la SMCL (GLOS), dans laquelle les 3 parties, locale, CTB et Attaché sont représentées. La SMCL peut approuver des adaptations en cours d’exécution du moment qu’elles n’entraînent pas de modifications financières globales, ni de remise en question des objectifs. Dans le cas contraire, l’autorisation de Bruxelles est requise. On insiste sur l’importance cruciale d’une bonne circulation de l’information.

La tâche d’analyse des risques suscite aussi des commentaires. Il s’agit bien sûr des risques financiers liés à l’engagement d’un budget belge, mais aussi du risque de ne pas atteindre certains résultats et objectifs. Bien que cette analyse soit du ressort du comité des partenaires puis de la SMCL (selon le stade où se trouve la prestation), il est objecté que certains risques peuvent difficilement être définis par le partenaire, voire même évoqués ouvertement devant lui. Il faudrait imaginer un mode de transmission de ce type d’information vers Bruxelles. Ce sujet sera abordé lors des prochaines journées des Attachés en septembre.

L’évaluation est un autre de ces aspects à propos desquels l’expérience pratique reste à faire. L’évaluation externe est la tâche d’un service spécialisé du SPF, celui de l’évaluateur spécial. Quant à l’évaluation interne, si on est bien conscient de son importance à la DGCD, les modalités restent à développer. La CTB voit 3 moments propices à l’évaluation. L’un se situe à mi-parcours (« mid-term evaluation »). Il y a d’autre part les rapports préparés pour la SMCL tout au long de l’exécution. Enfin une évaluation à la clôture de la prestation est très importante, afin de tirer les « lessons learnt ». Le cas particulier de l’appréciation des exécutants locaux, qui sont parfois également des bénéficiaires, est évoqué. Celle-ci n’est pas toujours facile, et des solutions doivent être recherchées sur place, au cas par cas.

Au-delà de la phase active du projet, il sera aussi nécessaire d’examiner les retombées du projet à long terme, et sa pérennité. Ici non plus pas de modalités établies, et il incombe au « terrain » de prendre des initiatives. A ce propos, on peut très bien envisager des appuis ponctuels, même après la clôture d’un projet. Une convention spécifique peut d’ailleurs inclure des dispositions visant l’après-projet, en particulier quand il est question de renforcement institutionnel.

Puisque l’Attaché joue un rôle de généraliste, et qu’il lui serait d’ailleurs impossible de suivre en spécialiste tous les domaines concernés par les prestations, la question du soutien technique (« backstopping ») se posera sans doute régulièrement. D20 peut assurer un appui mais, vu l’effectif de ce service, il vaut mieux ne pas compter exclusivement sur lui et s’adresser à la CTB (différents projets travaillant sur une problématique similaire s’organisent en réseaux) et à la communauté internationale.

La gestion des prestations «non-classiques» (coopération financière, nouveaux instruments) diffère de celle des projets, surtout visée par le Contrat. Il va de soi que, dans les cas de «basket funding» par exemple, la concertation avec les autres bailleurs de fonds est essentielle. Plusieurs cas récents sont évoqués (Burkina Faso, Niger, Mozambique). Le rôle de la CTB se situe dans le suivi, d’une part des budgets confiés par la Belgique, d’autre part de l’impact de la prestation par l’examen d’indices, macro-économiques et autres. Ce suivi se fait au sein de comités rassemblant l’ensemble des bailleurs, dans lesquels la Belgique est représentée, selon les cas, par l’Attaché, la CTB ou les deux. Il semble ne pas exister de règle absolue en la matière, mais la troisième option paraît la meilleure. Il est bon de signaler que l’IF n’est pas, à l’heure actuelle, un chaud partisan de l’aide budgétaire.

	Annexes :

· Copie des instructions, concernant la mise en œuvre du 2ème contrat de gestion, envoyées par Telop à tous les postes.

· Annexe C : Identification/Formulation – Document de travail approuvé.

· Annexe E : Etapes du circuit Identification – Formulation – Mise en Œuvre.

· Texte de base d’une Convention spécifique.




	Commentaire :

Face à trois intervenants complémentaires, nous avons pu examiner tous les aspects sensibles de ce sujet qui touche de très près le travail concret des Attachés. Il semble que nous soyons allés dans l’analyse des détails du Contrat de Gestion CTB aussi loin qu’il était possible au stade actuel (c.-à-d. avant d’aller sur le terrain). Beaucoup de questions et, espère-t-on, de réponses, surgiront de la mise en pratique au cours du stage en poste.

 


PAGE  
3/3

